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CJUE, 15 nov. 2018, [Hellenische Republik
c.] Kuhn, Aff. C-308/17

Aff. C-308/17, Concl. Y. Bot

Motif 42 : "(…) compte tenu du caractère exceptionnel des conditions et des circonstances
dans lesquelles s’est inscrite l’adoption de la loi 4050/2012, en vertu de laquelle les conditions
d’emprunt initiales des obligations souveraines en cause au principal ont été unilatéralement
et rétroactivement modifiées par l’introduction d’une CAC, ainsi que de l’objectif d’intérêt
général poursuivi par celle-ci, le litige au principal trouve son origine dans une manifestation
de puissance publique et résulte d’actes de l’État grec dans l’exercice de cette puissance
publique, de telle sorte que ce litige ne relève pas de la « matière civile et commerciale », au
sens de l’article 1er, paragraphe 1, du règlement n° 1215/2012". 

Dispositif : "L’article 1er, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 1215/2012 (…) doit être
interprété en ce sens qu’un litige, tel que celui en cause au principal, relatif à une action
introduite, par une personne physique ayant acquis des obligations émises par un État
membre, à l’encontre de celui-ci et tendant à contester l’échange desdites obligations contre
des obligations de valeur moindre, imposé à cette personne physique par l’effet d’une loi,
adoptée dans des circonstances exceptionnelles par le législateur national, en vertu de
laquelle ces conditions ont été unilatéralement et rétroactivement modifiées par l’introduction
d’une clause d’action collective permettant à une majorité de détenteurs des obligations
concernées d’imposer cet échange à la minorité, ne relève pas de la « matière civile et
commerciale », au sens de cette disposition".

Mots-Clefs: Champ d'application (matériel)
Puissance publique
Titres financiers

Concl., 4 juil. 2018, sur Q. préj. (AT), 29 mai
2017, République hellénique c. L. Kuhn, Aff.
C-308/17

https://www.lynxlex.com
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62017CJ0308
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:62017CC0308
https://www.lynxlex.com/en/tags-keywords/champ-dapplication-mat%C3%A9riel/404
https://www.lynxlex.com/en/tags-keywords/puissance-publique/599
https://www.lynxlex.com/en/tags-keywords/titres-financiers/589


Aff. C-308/17, Concl. Y. Bot

Partie défenderesse en première instance et demanderesse au pourvoi: République
hellénique

Partie demanderesse en première instance et défenderesse au pourvoi: Leo Kuhn

Convient-il d’interpréter l’article 7, point 1, sous a) du règlement (UE) n° 1215/2012 en ce
sens :

1) que même en cas de cession contractuelle multiple d’une créance — comme en l’espèce —
le lieu de l’exécution au sens de cette disposition est déterminé d’après la première stipulation
contractuelle ?

2) qu’en cas de recours faisant valoir un droit au respect des conditions d’une obligation
souveraine — telle celle émise en l’espèce par la République hellénique — ou réclamant une
indemnisation en raison de l’inexécution de ce droit, le lieu réel d’exécution est déjà déterminé
par le paiement d’intérêts de cette obligation souveraine sur un compte d’un détenteur d’un
dépôt titres à l’intérieur du pays ?

3) que le fait que la première stipulation contractuelle a déterminé un lieu légal d’exécution au
sens de l’article 7, point 1, sous a) du règlement fait obstacle à la thèse selon laquelle
l’exécution réelle ultérieure d’un contrat déterminerait un — nouveau — lieu d’exécution au
sens de cette disposition ?

Conclusions de l'AG Y. Bot :

"À titre principal :

– une action intentée par une personne physique ayant acquis des obligations émises par un
État membre, à l’encontre de celui-ci, visant à obtenir l’exécution des conditions d’emprunt
initiales ou l’indemnisation de leur inexécution, en raison de l’échange de ces obligations
contre des obligations de valeur moindre, imposé à cette personne physique par l’effet d’une
loi, adoptée dans des circonstances exceptionnelles par le législateur national, ayant
unilatéralement et rétroactivement modifié les conditions applicables aux obligations en y
insérant une clause d’action collective permettant à une majorité de détenteurs de celles-ci
d’imposer un tel échange à la minorité, ne relève pas de la « matière civile ou commerciale »
au sens de l’article 1er, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 1215/2012 (…).

A titre subsidiaire (…)"
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